NOTE TECHNIQUE SUR LES ACTIONS A MENER
Trois hypothèses d'actions: 

1. Devant le juge judiciaire : En matière pénale, dans le cadre des comparutions immédiates.

Dans le cadre de la comparution immédiate, soit la personne après sa garde à vue est conduite directement devant la juridiction, soit en application de l'article 803-3 du CPP "par dérogation aux dispositions de l'article 803-2, la personne comparaît le jour suivant de sa fin de garde à vue".

Dans cette hypothèse, le texte de l'article 803-3 du CPP prévoit que la personne peut être retenue à cette fin "dans les locaux de la juridiction spécialement aménagés".
C'est sur la base notamment de cette disposition que le Tribunal de Créteil, au regard d'un rapport qui avait été dressé par 6 juges de cette juridiction concernant les conditions matérielles du dépôt où étaient retenues des personnes devant être déférées en comparution immédiate, à annuler par décision du 20 novembre 2008 le procès-verbal de comparution immédiate et prononcé la remise en liberté des prévenus convoqués à une audience ultérieure.

Outre les dispositions de l'article 803-3, sont bien évidemment applicables les dispositions de l'article 3 de la CEDH, celles de l'article 6 al 3 b) de la CEDH concernant le procès équitable et le droit pour chaque individu de disposer du temps et "des facilités nécessaires à la préparation de sa défense".
Et enfin, les dispositions de l'article 10 du Pacte international relatif au droit civil et politique qui rappelle que "toute personne privée de sa liberté est traitée par humanité et avec le respect de la dignité inhérente à la personne humaine".

Sur la base de ces deux textes et de ces dispositions, il est également possible, dans le cadre des comparutions immédiates et même si celles-ci ne se déroulent pas sous le bénéfice de l'article 803-3 du CPP, de pouvoir alléguer par voie de conclusions les conditions de privation de liberté, soit en garde à vue, soit dans les geôles du Palais, ne répondant pas aux exigences posées par les articles 3 et 6 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme et 10 du pacte civil et politique. (projet de conclusions joint)
2. Devant le Tribunal Administratif

Conformément à la jurisprudence initiée par le Tribunal Administratif de Rouen du 27 mars 2008,  (n°0602590 - Christian D/Etat Français), il est possible sur le fondement des dispositions des articles 716, D349, D350 du CPP, mais également de l'article 10 du pacte civil et politique d'obtenir d'une part la désignation d'un expert permettant de constater les conditions d'hygiène et de sécurité de détention des personnes incarcérées notamment à ce qu'il vérifie la superficie des cellules, leur ventilation, le cloisonnement entre le cabinet d'aisance et le reste de la cellule ainsi que tous autres manquements aux règles d'hygiène et de salubrité.
Sur cette base, la responsabilité du l'Etat peut-être engagée et ainsi peuvent être obtenus des dommages et intérêts au titre du préjudice moral.
Ci-joint copie du jugement du Tribunal Administratif.

3. Le contrôleur général des lieux de privation de liberté

En application de la loi du 30 octobre 2007 et plus particulièrement de son article 6, "toutes personnes physiques ainsi que toutes personnes morales s'étant données pour objet le respect des droits fondamentaux, peuvent porter à la connaissance du contrôleur général des lieux de privation liberté des faits ou situations susceptibles de relever de sa compétence".

En vertu de cette saisine, le contrôleur général des lieux de privation de liberté peut visiter à tout moment sur le territoire d'un pays tous lieux où les personnes sont privées de leur liberté par décision de notoriété publique et "s'il constate une violation grave des droits fondamentaux d'une personne privée de liberté, le contrôleur général des lieux de privation liberté communique sans délai aux autorités compétentes et impartit un délai pour y répondre et à l'issue de ce délai constate s'il a été mis fin à la violation signalée ; "S'il l'estime nécessaire, il rend alors immédiatement public le contenu de ses observations et des réponses reçues".
